
Fiche 4 :

Laïcité : 
la loi de 1905 en question

L’enjeu 
Alors qu'un grand discours à la nation sur la laïcité est attendu 
depuis plusieurs mois, reporté au profit de plusieurs expres-
sions du président de la République devant les représentants 
des principaux cultes (avec la Fédération protestante de France 
lors des 500 ans de la Réforme, en septembre 2017 ; avec le 
Conseil français du culte musulman en juin 2017 ; avec le 
Conseil représentatif des institutions juives de France en mars 
2018 ; avec la Conférence des évêques de France en avril 2018), 
la presse a confirmé, début novembre,  qu'un travail s'engageait  
au ministère de l'Intérieur pour apporter des modifications à la 
loi de 1905 portant séparation des Églises et de l'État. A chaque 
étape, la Ligue de l’enseignement a rappellé son attachement 
au respect des principes originels de la loi qui font partie des 
piliers de notre République.

Des outils 
pour se positionner 

 
 La Ligue de l’enseignement a pris la responsabilité d’in-

viter, le 22 novembre 2018, les organisations laïques à une réu-
nion la plus ouverte possible, afin de déterminer les conditions 
d’une réaction unitaire. Cette réunion a donné lieu à la publi-
cation d'un communiqué commun signé par 37 organisations, 
dont de nombreux mouvements d'éducation populaire et syn-
dicats des personnels de l'Education nationale, pour dire « Non 
à la révision de la loi de 1905 ! ». 

  Le manifeste « La laïcité pour faire société », texte adopté 
au Congrès de Toulouse en 2010, est un outil pour permettre 
aux militants de conduire des débats.

  « La laïcité, une émancipation en actes »,  publié en avril 
2017,  est destiné principalement aux militants de la Ligue de 
l’enseignement, pour les aider à faire comprendre ce qu’est la 
laïcité. Il rappelle les positions de la Ligue de l’enseignement 
sur un principe souvent mal compris, dont l’application diffère 
selon les publics et les espaces concernés.

  Comment réagir lorsque le respect de la laïcité pose 
question dans le cadre des pratiques physiques et sportives ? 
L'Ufolep propose une édition spéciale de sa collection c.o.d.e. 
consacrée à la laïcité.
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décryptage

Tribune de Jean-Michel Ducomte, président de la Ligue de l’en-
seignement, publiée dans L’Humanité du lundi 14 janvier 2018.

Le gouvernement a, semble-t-il, décidé de mettre en chantier 
une révision de la loi du 9 décembre 1905 relative à la sé-
paration des Eglises et de l’Etat. Fondement de la laïcité ré-
publicaine, ce texte ne saurait être retouché que d’une main 
tremblante.

Une loi de principe 
Si la loi de 1905 a pu sembler une loi de circonstance ou, plus 
exactement une loi imposée par les circonstances qui en ont 
précédé l’adoption comme le raidissement réactionnaire de 
l’Église  catholique et la compromission d’un certain nombre 
de congrégations dans le camp antidreyfusard, la qualité des 
débats parlementaire qui, aujourd’hui encore, en éclairent la 
philosophie, le génie politique des acteurs de sa confection 
que furent Aristide Briand, Jean-Jaurès, Francis de Pressensé 
ou Ferdinand Buisson et, enfin, la finesse de rédaction de ses 
dispositions en ont fait une loi de principe inspirée par la lo-
gique de liberté.

L’esprit en est tout entier exprimé dans ses deux premiers 
articles. « La République assure la liberté de conscience. Elle 
garantit le  libre exercice des cultes sous les seules restrictions 
édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public », précise le 
premier, reprenant, pour l’essentiel les dispositions de l’article 
10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 
26 août 1789. « La République ne reconnaît, ne salarie ni ne 
subventionne aucun culte », est-il indiqué dans le deuxième. 
Même si le mot laïcité n’est jamais mentionné, personne ne 
doute que la loi de 1905 constitue le socle de la laïcité répu-
blicaine française. Aucune boursouflure idéologique, simple-
ment un mode d’organisation des relations entre l’univers de 
la confessionnalité et celui de l’intérêt général incarné par 
l’Etat, reposant sur une neutralisation confessionnelle des 
institutions. Chacun est désormais libre de croire, de ne pas 
croire, de changer de religion, d’adopter les pratiques que lui 
recommande son culte, dès lors que cela ne trouble pas l’ordre 
public démocratiquement défini, mais chacun est, par ailleurs, 
responsable du financement du culte auquel il adhère.
Les autres dispositions du texte ont leur importance et leur in-
térêt propre, qu’il s’agisse de l’existence (article 4) ou du statut 
(articles 18 à 24) des associations cultuelles, de la police des 
cultes (articles 25 à 36), même si certaines d’entre elles ont 
perdu de leur actualité comme celles relatives au régime de 
transfert des biens affectés culte avant 1905.

Certes, entend-on, régulièrement évoquer les modifications 
dont la loi aurait fait l’objet, mais qui en dehors de quelques 
aménagements cosmétiques se limitent à deux, celle opérée 

de façon périphérique par la loi du 2 janvier 1907 destinée 
à éviter que le catholiques n’aient à pâtir de l’intransigeance 
réactionnaire du Vatican, et celle introduite sous le régime de 
Vichy par la loi du 25 décembre 1942 et accordant aux asso-
ciations cultuelles la grande capacité juridique leur permet-
tant de recevoir des dons et legs sans droit de mutation.

Cette loi de liberté constitue encore aujourd’hui le meilleur 
rempart contre les tentatives de récupération identitaire ou 
de travestissements essentialistes de la laïcité.

Les objections opposées à la révision
Le projet de révision se heurte à plusieurs ordres d’objections.

Le premier est d’ordre symbolique. Depuis 113 ans la loi de 
1905 a garanti une paix religieuse intelligente, y toucher c’est 
prendre le risque d’en rompre l’équilibre subtil. Le contexte 
politique de l’heure est lourd du risque de voir l’ouverture d’un 
débat parlementaire s’apparenter à celle de la boîte Pandore, 
chacun cherchant à y intégrer ses fantasmes ou ses détes-
tations. Il convient d’éviter toute démarche qui conduirait à 
faire qu’une loi de liberté devienne une loi d’interdiction, les 
exigences d’un ordre public plus acrimonieux que républicain 
balayant la dimension de liberté publique de la laïcité.

Le deuxième est d’ordre pratique. Avant toute autre considé-
ration, il importe de se demander, dès lors qu’elles auront été 
explicités et justifiées, si les modifications de l’ordonnance-
ment juridique envisagées relèvent du domaine de la loi, de 
celui du règlement ou, plus simplement de simples circulaires 
ministérielles. Qu’il s’agisse de questionnements relatifs à la 
police au sein des édifices du culte et de la répression de pro-
pos séditieux qui pourraient être tenus par des ministres de 
quelque culte que ce soit, du mode de financement des cultes, 
des modalités de gestion des biens affectés au culte, soit la 
loi, éclairée par la jurisprudence du Conseil d’Etat, comporte 
les réponses utiles, soit des dispositions de nature réglemen-
taires explicitant les dispositions de la loi permettraient d’y 
répondre.

Le troisième est d’ordre politique. Rien ne serait pire que de 
donner le sentiment, comme certaines informations glanées 
ici ou là le laissent entendre, qu’il s’agit, une nouvelle fois et 
dans une logique napoléonide, pour l’État de doter le culte 
musulman d’une organisation voire de le soumettre à une 
obligation particulière de gestion de ses biens affectés à l’exer-
cice du culte. Outre que la neutralité confessionnelle de l’Etat, 
lui interdit d’organiser, dès lors qu’il ne le reconnaît pas, un 
culte quel qu’il soit, si des questions se posent, la réponse qui 
peut leur être apportée ne passe pas par une révision de la loi 
du 9 décembre 1905.

Jean-Michel Ducomte, 
président de la Ligue de l’enseignement
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